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I{iiFUBLIQUE POPLrL,\IRE DU BENTN

PRESTDENCE DE LA REPUBLIOUE

DECRTTT No 86-84 du 7 Mars 1986.

È

, fq"!+t_!râ4qtnission.,à lr;rssemblée Na-

, Bgrt?n!.Tgdiftcation' des artiél"" jf-àt, ?9-ge I,u{dorinpnce BO_B du 11 Févrler
19BO perytânt règlementation sur-iâ-iro_tection de_t_a hàture et t,àxàiér"" âË-r,chasse en Républlque eopüràIrË-aü-sËiri.-

!.8-!RXSIDT.,]NT DE LN IEPLIBLÏQUE.cryf ? L?ETAT, m:tsrDENi=Dù-,
CONSEIL EXECUÎIE NATTONAL;

. 
' ,l;

l-rordorurance N?77-72,4u_9 §gptembre 1ÿl/ portant promulsation dela Lol Fondamentar" ae.tâ Réilùîià;"'Éâputarre du Bénin-et lesLois constltutj.orueelle" q"i ï;àii'ilàaiire. i
Ie Décret N"B5-254 Ou-iU iuir, 1985 portant composj.tion du ConseilExécutif National et ae-sài-ô.*iiÉ ËË.,iL""t ;
1e Décret N'76-46 du^1ÿ.Fér,'a1 g\ 1?7ç déterminant les services rat-
â3:T:#.àS f; 

ua:ff::r^ ae ra-ÀapuÉiinüà' et .rixant-ià"-àiiiif,.,tro,,"
irL11àt-iàiB:; -'*'=-ement rnodlfié par le Déc,ret .fr.67e:t-i4-àü-6-'-

1a Loi organi{ue NtSr-oog drir 1o octobrg_]9§r.portant création ,grsêxi sa! ion, _ attribglion er f àn;{i;;;.re"i aËi: àËjà.,ài 
=r-à.u*

du pouvoir d rEtat et : leurs o"sà;À"-àx?-cutlis-!- , 
-- ?-';-" -*-

. Ie Décret NoB4-478 gu lZ Décer.rirre 1984 portant attributionl orsâ-nisation et fonctiorrnement aù:'ii.,i"i5"n du Dév-eroppemênt Rural et'.de.'1'Abtion.Coopérat'1v"-;-*..^*...-"=.
, ,-:

1q Décret No8rr-476 
*y^]I-?eE"",.u.fe. 19g4.ngirg,! 3ltlibution, orsa_,nlsation et fonctlonr:ement du Mi;isiÈre_de frlntérieur, d.e la Sé-cunité tubllque et d;-i;eà.8üiIi}:àii5i'rerrltorLale 

i
1r ordonrrance 80-8 dir^,1 1 Féw.lel. 1 9go portant règlemeyrtation sur
ài""Ë:ffiï:i:: ff àÊ"Ht"i;';i-i'É#;"fi" de ra chasse en nepüüii-
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Le Conseil 
.Exécutlf Nationa.]- entendu en sa séanie du 26 Février 1986.
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et de Loi dont Ia teneur suit sera présenté à lrAssem-
e Révolutioruraiee par Ie Ministre du Dévelopi:ement
rAction Coopérative et le Minlstre Dé1égué auprès du
ta Républ-ique, Chargé de lrIntérieur, de Ia Sécurité

DECRETE
Le Pro

b1ée Nationa
Rural et de
Président de
Hrblique et
exposer les

1
I
de 1t Âdministration Territorial-e qui sont chargés dren
motifs et dren soutenir 1es discussions.

EXPOSE DES TiOTTFS

Ctest conformément à ce princi
ordortrrance dù 1 '1 Février I tBO, a adop
tection de Ia nature et 1r exercice de
laire du Bénin i

Camarades Commlssaires du Peuple,
Selon r.rn principe gclnéral du Droit Forestier, c I est à 1a Loi

qutil appartient de fixer les règIes concernânt la protection ôe 1a
Rêture et ltexercice de Ia chasse en République Populaire du Bénin.
Ce texle législatif, souvent précisé par drautres textes de nature
règlementaiie d.ans ie cadre clè son appiication, défin-it J-e statut de
1a-faune et des différentes réserves-àe far:ne et de f1ore, les procé-
dés et moyens de chasse interdits, Ies conditlons d?exercice de 1a
chasse et- la répression des inf aôtions en Ia natière.

De oue fe Gouvernement. par une
té ia règlementation sür- Ia Pro-
la 'êhasse en République Popu-

Mais après cette ordonnance, les problèmes ntont pas manqué de
surgiri Ctest ainsi que chaque année, Ie Ministre du Développernent
Rural et de lrAction Coopérative est saisi de nombreusés plaintes
faisant état de dégâts causés par 1es animaux sauvages aux paysans.

' Les résultats des enquêtes menées par les services compétents
en vLle de vérifier les faits et permettre J-rorganisation de battues
administratives conformément à lrarticle 35 rel.ati-f. à 1a protection de
personnes eù des biens de lrordonnance NÔBO-8 du 11 Février '1ÿ8O por'
tarrt règlementation de la Prcrtection de Ia Nature et ItExercice de 1a
C:hasse reIève souvent que ce sont plutôt les populations qui sont
resposables des réactions des animaux sauvages en installant à ltinté-
rieur du domaine classé, donc à lrintérieur de 1thabitat naturel réser
vé aux dlfférents a:rimaüx, leurs champs et réco1tes.

se
En effet, 1e phénomène de séchenesse qui/manifeete chez nous

en République Populaire du Bénin, a provoqué ces dernières annéesr un
déséquilibre de Àos écosystèmes naturels ehtratnant, particulièrement
dans 1es réservea de fauge de 1a partie septentrionale de notre pgys,
des concurences entre les animaux sauvages et Ies populations humalnes
dans 1es régions concernées.

Les populations rurales à 1a recherche c1e terres fertiles ou
de pâturages retrent dans les réserves de faune oùr elles slinstallent
avec drimpotants troupea.ux ou font de vastes champs de cultures? Dans
ces conditions, e11es exposent el-Ies-mêmes, leurs troupeaux et leurs
champs aux attaques des animaux sauvages.
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.Les sécheresses précoces et prolongées ont entrainé également

un déficit en eau dans ies réserves'dc faüne, ainsil 1ài--ài*ur*
sauvages., pour.assouvir leur soif, divaguent et s I aventurent dans
villages envirorurants oir ils occasj.onnent quelquefois des dégâts sur
leur passage.

Les travaux de cette com.,:tission ont débouché sur La nécessltéde modifier 1es textes règlernentant ra battue administraiive.

. Suite aux préoccupations des Comnissaires du Peuple lors de 1apremière session ordinaj-re de ltr^rseenblée Nationale Révôiutionnaipesur le problème de 1a divagation d.es Bni,maux sauvages, le présidàài a,1a République, par xxessage portd no ,1O/SGCEN du 7'Février 1985 à
instruit Ie Ministre du Développement Rura1 et de ItAction Coopérati-
yer_1g Ministre DéIégué_auprèq du Président de 1a République Chargé
de lrrntérieur, de 1a sécufité Riblique et de 1rÂdministration reiri-toriale et le ÿlinistre de la Défense et des Forces Armées populaires
pour qurils prennent 1es dispositions en vue d.ractualiser les textesen vigueur en Ia mati.ère. Cette actual_isation d.evait se faire demalière à proposer r.l:e ràglemeltation de ra battue administratives,teIles que Ies Présldents-des comités drEtat pour 1 r Admini stration desPrevinces pr-lissent, en cas de nécessité impérieuse. autoriser 1â bat-tue eq .prenêrt soin d'en fnformer l_es ./iutoiités Coirpéientes.

c!est dans cette optique qulune comnission interminlstérielIe
composée des ReprésentantË d.es I'iinistères concernns, a travaillé.oans Ia prus Sral:tde. objectivité ct avec Ie souci constant de sauve_g:I*:"-1î.:_intéiêts des populations. laborleusàs, tout e" p"àieÀàrrinotre ïaune

Et'1e Projet de Loi ci-joint propose r.me nouver-re formur-ationdes textes en question. 11 comforte trois (:) à"ïi"rà;;- --
x Lrarticle i5r 3lroeg les.dispositions des articles j5 et 36du chapitre vrr (protection des urcni'àt des personnes) de rrordon-nance No 80-B du 11 Février i98o portant rè81;;;;;;î;;;;" 1a pro-tection de Ia rrlature et rie"e"èi"ë-à;ïà ôhâ;;Ë'àï-ËËpiiuïi[ue eopu_Iai,re du Bénin et propose. 1;;-ài;;.;itiàns nouvel_l-es.
x Les articles Z et.1 sont consacrés aux dispositions diverses.

- Toutes r-es di.spositions de ce projet de Loi sont confomn.s aux
*::::.-'X":"*:3xÉS: pai le preiiâàni-oà-ia République dans son messaeol,v,. (/= rr _, ru//,ruur1r! ou 7 FévriéT lgUj et etleÈ rgpdnàeni-àr*'i"ËàôËü:-pqtions exprimées par tous 1;À *u;o;n; de ra commission interminis-térielIe.s .. Son adoi-rtion en vue cl i u::e 

-Ài"" 
"r, oeuyre diligente permet_tra donc d tatteind're *ne mei1feu"" àrîi"à.iïa"àIrià=rà-ii8iË"tr,.r, o"la nature en République eoputàirà-d"-eéài".
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Conformément d.onê aux dispositions de lraticle 41 de..rrotreLoi Fondamentale, nous vous sautions gré-aà-ni."-vàüioi" ,;i{;;-i;présentprojetà1adiscussiondevotieAssemb1ée.

Falt
Par le Pr.ésident' de 1a République,
Chef de ltEtat, Président-du
Conseil Exécutif National ,

t

à COTONOU, l-e 7 I''iars 1986

itlathieu .KEREKOU.-

pour Le Ministre du Développement Rural
et de lrAction Coopérat ive,

. absent

Le Ministre DéIég'ué auprès
du Président de Ia Répütti-c.u
Chargé de 1?Intérieur, de 1;:i
Sécurité Publique' et de 1rÂct
minlstration Territoriale,

AIi HOUDOU.-
Edouard ZODEHOUGAN.-

liat l ons PR 6 SA/CCIFRPB 1I ÂNR 4o CPC 4 SGCEN 4 }DRAC-
TM
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REPIIBLIQUE POPULAIRE DU BEN]N

PRESIDENCE DB LA REPUBLIOUE

rotect on

Portant modificatiqn ,des articles 55 et
J6 cle lrOrd.bnnance 80-6 du 11 Féyrier
198O portant règlementation sur l-a Pro-
tection de 1a Nature' et .l t.Exerclce de la
Chasse en République Populaiie'du Bénin.

: Les dispositions cles arti cles f5 et 16 du chapitre VII
des persorures et des biens ) de l t Ordorurance N.Bô-B d.u 11

les battues dtéloignement ou de destruction ainsi auto_animal en r.rn liau dürnent disigné seront 1.inltées auux dont 1'abattage est autorisé dans Ia décision p"i""
compétente selon Ies circonstances prévues à riaiiici.

LOI I{ O

L I ASSEi\,tsLtrE NATION^LE u;\TICirtÂIlI R]]VOLUîIOM{AIBE A DELIBERER
ET ADOPTER EN ,SA SEANCE DU

:LE PFTESIDBNT DE LÀ REPTIBLISUE PROIUULGUE LÀ LOf DONT Lr\ TENEUR
SUIT

ARTICLE 1er

Février 1ÿ80 portant règlementation sur Ia protection cle 1a nature etlrexerclce de l-a chasse en Réputrlique Populaire clu Bénin sont abrogéeset remplacées par 1es dispositions suivantes :
rrProtection des Personnes et des Blenstl

-L.4&1_I-C;,E_J2_ i pour 1a protectioir des personnes et des biens, l-es con-dilions dr él-iminatlon ou dréloignement des arrimaux causânt àes domma-ges seront. définies par décret àrapp1lcation..
Au cas où certains anirnaux protégés ou non constitueralent undarger ou causeraieqt un dommage, le-MiniÈtre du Développement Rura]'-et de lrAction coopérative pouira sur proposition du Diiôcteur desEaux et Forêts, par mesure temporaire êt èxceptionnelle, en assurer ouen autoriser 1a poursuite ou 1a destruction après enquête sur irlaceou sous 1e contrôIe du service des Ear:x - poiêts et'chasses ou parges soins. Toutefois en cas d.t ex'trême urgence et d.e nécessi.té i.m!éiieu-se, 1es Présider.rts des Çomités diEtat d r Àdmlnistrat:on àe-provincêspeuvent, sur avis motivé des responsables piôviàôiàuf-aËÀ Éàùi:Ëoietset Chasses,. autori.ser Ia battue àcL*inist"ative à charg;-;";; eux drenrendre compte dans 1 r,ur bref déIai aux Ministères i"lE"e'i"a"', .

IARTTCLE

rr-s ees pour un
nombre d ranima
par 1t âutorité
J5 ci-dessus.

Aucr.rn des procédés de chasse interd.its à lrarticle 1J nesera. employé pour des battues sril nrest prescrit formetiÀnrent par1'autorisatlon de battue sur proposltion motivéÀ a"-"Ë""iàË'd.es Ear.rx-Forêts et Chasse.

n,aucun cas, 1t Âdministration ne saurait être tenue pour
- 
des accidents qr,ri a*iveraient aux àrràsseurs assurant bé-Ia d.,struction dranj-maux réputés au"!Ë""r"',..

respopsable
névolement
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Mlnistre des Finances et de lrEconomie, 1e Ministre de Ia Justj-ce,
Chareé de 1r Inspect.ion des Entrepri.ses Pr:bliques et Semi-Publlques et
l-e Minlstre Délêgué aupiès d.u késident de Ia Répub1lque, Chargé de
ltIntérieur. de Ia Sécurité hrblique et de f I Admini stration Territoria
Ie sont chaigés chacun en..ce qui Ie concerne de lrapplj.cation de 1a
présEnte. Loi .

2

ARTICLE 2 z Le Ministre, de Ia Défense et des Forces Armées Populaj.re
Ie Minlstre du Béveloppement Rural et de ltAction Coopérative, Ie

ARTIC-LEI : La présente Loi sera publiée au Jow'nàlofficiel .

Fait à Cotonou, 1e

Par Ie Président de la RéPublique,
Chef de ltEtat, Président du
Conseil Exécutif National,

Mathieu KEREKOU:-

(î


